
Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Décision d’examen au cas par cas n° 016060/KK P

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Hauts-de-France

préfet de la zone de défense et de sécurité Nord

préfet du Nord

chevalier de la Légion d’honneur

officier de l’Ordre national du Mérite 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil  du 13 décembre 2011 concernant

l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son

annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’État ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 portant nomination de monsieur Bertrand GAUME en qualité de préfet

de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 5 février  2024 donnant délégation de signature en matière d’évaluation

environnementale  des  projets  à  monsieur  Julien  LABIT,  directeur  régional  de  l’environnement,  de

l’aménagement et du logement Hauts-de-France ;

Vu le formulaire d’examen au cas par cas  n° 016060/KK P, déposé complet le 31 mars 2026, par la

société Hylios Energy relatif au projet de centrale photovoltaïque au sol d'une puissance de 0.99 MWc,

sur la commune de Chézy-sur-Marne, dans le département de l’Aisne ;

L’agence régionale de santé Hauts-de-France ayant été consultée le 8 avril 2026 ;

Considérant ce qui suit :

1. le  projet  consiste  en  l’installation  d’une  centrale  photovoltaïque  au  sol  d’une  puissance

maximale de 0,99 MWc, relevant de la rubrique n° 30 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du

Code  de  l’environnement,  soumettant  à  examen  au  cas  par  cas  les  installations

photovoltaïques de production d’électricité (hors toitures et ombrières de stationnement) ;
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2. le projet est situé sur la parcelle cadastrée ZD n°0002, d’une superficie de 0,82 hectare, sur le

territoire de la commune de Chézy-sur-Marne ;

3. le  projet  prévoit  l’installation  de  tables  de  panneaux  photovoltaïques  fixées  sur  pieux,

disposées en rangées orientées vers le sud, avec une hauteur comprise entre 0,80 mètre et 1,10

mètre au point le plus bas ;

4. le raccordement électrique au réseau public de distribution est prévu via le réseau HTA à

proximité du site ;

5. le  projet  comprend  également  la  construction  d’un  poste  de  livraison  combiné  avec  un

transformateur, d’une emprise au sol d’environ 20 m² (8 mètres × 2,5 mètres) ;

6. le site sera clôturé par une clôture d’une hauteur de 2 mètres, équipée de passages pour la

faune  de  dimensions  20  cm  ×  20  cm  tous  les  50  mètres,  ainsi  que  d’un  portail  d’accès

pivotant ;

7. la  phase de travaux comprendra notamment des excavations pour la  réalisation des voies

d’accès et l’enfouissement des réseaux, et s’étalera sur une durée de 6 à 8 mois ;

8. la phase d’exploitation de la centrale est envisagée pour une durée de 25 ans, renouvelable ;

9. le démantèlement des installations fera l’objet d’une concertation avec le propriétaire afin de

garantir la compatibilité avec l’usage futur du site, et les panneaux photovoltaïques seront

orientés vers des filières de recyclage adaptées ;

10. le terrain d’implantation se situe dans la zone d’engagement du Bien « Coteaux, Maisons et

Caves de Champagne », inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO ; l’absence d’atteinte à la

valeur universelle exceptionnelle du Bien est à démontrer au moyen d’une analyse argumentée

des incidences sur ses attributs paysagers et patrimoniaux ;

11. le site est qualifié de « paysage à préserver » au sens de la Charte photovoltaïque de la Mission

« Coteaux,  Maisons et Caves de Champagne »,  car il  contribue à une séquence paysagère

cohérente  et  particulièrement  lisible  de  la  vallée  de  la  Marne  ;  une  analyse  paysagère

approfondie  incluant  des  photomontages  et  une  évaluation  des  impacts  visuels  est  à

présenter ;

12. des rapports de covisibilité directs existent entre le site du projet et les églises classées au titre

des  Monuments  historiques  de  Chézy-sur-Marne  et  d’Azy-sur-Marne  ;  il  convient  de

documenter  ces  covisibilités  (cartographie,  coupes,  photomontages)  et  de  démontrer  la

compatibilité du projet avec la préservation de ces perspectives patrimoniales ;

13. la  parcelle  est  inscrite  en  zone  1AUx  du  plan  local  d’urbanisme  (PLU),  destinée  par  les

orientations d’aménagement et de programmation (OAP) à un développement économique et

artisanal qualitatif en entrée de ville ; la compatibilité du projet avec les dispositions et les

objectifs  des  OAP  est  à  démontrer,  notamment  en  matière  d’intégration  urbaine  et  de

valorisation de l’entrée de ville ;

14. l’aspect visuel  des panneaux (données sur la  luminance et le traitement anti-reflets)  et  les

caractéristiques architecturales du poste de transformation et de la clôture sont à présenter ;

il convient de fournir des éléments techniques et le cas échéant des simulations permettant

d’évaluer les risques de miroitement et leurs incidences sur le paysage et les riverains ;

15. au regard de la  sensibilité  du secteur  vis-à-vis  du paysage,  les  scénarios d’implantation du

projet sont à présenter ; il est attendu une analyse comparative des variantes raisonnables,
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assortie  d’une  démonstration  argumentée  du  choix  retenu  au  regard  du  moindre  impact

environnemental et paysager.

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et des

connaissances  disponibles  à  la  date  de  la  présente  décision,  le projet  est  susceptible  d’avoir  des

incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine qui nécessitent une étude d’impact ;

Décide

Article 1  er     :  

Le projet de centrale photovoltaïque au sol d'une puissance de 0.99MWc sur la commune de Chézy-

sur-Marne, dans le département de l’Aisne, déposé par la société Hylios Energy, est soumis à étude

d’impact en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de

l’environnement.

Article 2     :  

La  présente  décision,  délivrée  en application de l’article  R.122-3  du Code de l’environnement,  ne

dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Il appartient à l’autorité compétente de vérifier, au stade de l’autorisation, que le projet présenté a

bien fait l’objet d’une étude d’impact et d’un avis de l’autorité environnementale compétente.

Le  pétitionnaire  pourra  utilement  se  référer  aux  notes  de  la  Mission  régionale  de  l’autorité

environnementale  (MRAe)  des  Hauts-de-France  disponibles  sur  son  site  internet

(http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/consulter-les-notes-de-la-mrae-haut-de-france-

a848.html).

Article 3     :  

La  présente  décision  et  le  dossier  du  pétitionnaire  sont  publiés  sur  le  portail  de  l’évaluation

environnementale (https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews).

Fait à Lille, le 22 mai 2026

Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur régional de l’environnement

de l’aménagement et du logement,

La directrice régionale adjointe,
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, lequel doit être précédé, à peine

d’irrecevabilité, d’un recours administratif préalable.

Le recours administratif préalable obligatoire, doit être adressé dans un délai de deux mois à compter

de la notification de la présente décision via le portail de l’évaluation environnementale, dans « mon

espace pétitionnaire».

Une copie du recours peut être adressée par voie postale à l’adresse suivante :

Préfecture de la région Hauts-de-France

12 rue Jean-Sans-Peur – 59 800 LILLE

Le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet du recours administratif préalable

obligatoire.

Le tribunal administratif de Lille peut être saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le

site  https://www.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter soit de la notification de la

décision de rejet du recours administratif préalable soit de l’intervention de la décision tacite de rejet.
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